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    Préliminaires

  




  

    Résumé

  




  

    Dans les grands moments de leur histoire, les peuples formulent des projets toujours en avance sur les exigences immédiates de leur époque. La révolution française fait déjà la critique du capitalisme, alors qu'elle n'ouvre en fait que la voie de son développement. Les révolutions russe et chinoise, au-delà du rattrapage du retard de leurs sociétés, s'assignent l'objectif de construire une société nouvelle, sans classes. Les reculs fatals qui suivent, imposés par les conditions objectives du temps, ne doivent pas faire oublier que l'humanité n'avance qu'à travers ces grands moments.

  




  

    Il y a cent cinquante ans Le Manifeste communiste entrevoyait la nécessité de dépasser le capitalisme, alors encore dans sa pleine jeunesse. Aujourd'hui, la maturité des contradictions produites par ce système - l'aliénation marchande, la destruction de la nature, la prodigieuse polarisation de la richesse mondiale - a mis à l'ordre du jour le dépérissement de la loi de la valeur. C'est pourquoi l'affirmation du marché comme régulateur exclusif de la gestion sociale - l'utopie vulgaire du capitalisme qui inspire l'air du temps - doit être sans lendemain. Au-delà des réponses postmodernes timides au défi, qui légitiment la soumission aux exigences du moment immédiat, Samir Amin propose ici une lecture moderne du Manifeste.

  




  

     

  




  

    Présentation

  




  

    Depuis un siècle et demi un spectre hante le monde, le spectre du communisme. Comme tous les spectres, il ne peut jamais être définitivement supprimé, bien qu’il arrive que ceux qui se sentent menacés par lui parviennent pour un temps à en débarrasser leur esprit. Dans chacun de ces moments on assiste à la répétition de la même orgie des repus s’empressant d’accaparer davantage de richesse, de s’empiffrer d’un supplément de nourriture et de prendre les drogues qui leur évitent l’indigestion. Tous reprennent en chœur la même litanie, « Marx est mort », « l’histoire est parvenue au terme de son voyage, rien ne changera plus », « nous sommes là pour toujours ». Les uns croient que leur rêve d’un moment se prolongera pour l’éternité. Les autres, un peu inquiets quand même, regardent autour d’eux et pensent tout bas : « Il va falloir faire quelque chose pour les exclus de notre assemblée, distribuer à ces pauvres quelques reliefs de notre festin. » Dans le camp des masses innombrables des victimes il y a ceux qui pleurent sur leur sort, ceux qui se réfugient dans les récits des gloires de leurs luttes passées et qui ne comprennent pas les raisons de leur défaite récente, ceux qui se résignent et pensent « Dieu est avec nos adversaires, il n’y a rien à faire que d’apitoyer la bête et de se rapprocher de la grille qui nous sépare d’eux et où sont jetés les reliefs de leur festin ». Mais il y a aussi ceux qui appellent dans le calme à se réunir pour analyser la situation nouvelle, mesurer les forces et les faiblesses des deux camps, comprendre les défis auxquels leurs peuples sont confrontés, et préparer ainsi les luttes et les victoires de demain.

  




  

    Cent cinquante ans après la proclamation du Manifeste Communiste nous sommes à nouveau dans un de ces moments d’orgie des repus. Cependant ce triomphe momentané du diktat unilatéral de la loi du capital ne s’accompagne pas d’une brillante avancée de l’expansion capitaliste, mais par l’approfondissement de sa crise ! Ainsi en fait, face à un ennemi de classe momentanément affaibli, l’appétit sans limites du capital fait éclater l’absurde irrationalité de ce système. L’inégalité qu’il promeut sape les possibilités de son expansion. La distorsion de la consommation en faveur du gaspillage des riches ne compense pas la misère à laquelle il condamne la majorité des peuples et des travailleurs, qu’il parvient de plus en plus mal à intégrer dans son système d’exploitation. La logique du capital les marginalise donc, et se contente de gérer la crise, ce qui est possible tant que les forces sociales de ses adversaires ne sont pas reconstituées. Le paradoxe — la victoire du capital s’ouvrant sur sa crise prolongée — n’est que d’apparence. La lecture rafraîchissante du Manifeste Communiste nous en rappelle les raisons évidentes : le capitalisme ne peut pas surmonter ses contradictions fondamentales.

  




  

    Détruire les conquêtes des travailleurs, démanteler les systèmes de sécurité sociale et de protection de l’emploi, retourner aux salaires de misère, ramener certains pays de la périphérie au statut dépassé de fournisseurs de matières premières, réduire les chances de ceux de ces pays qui s’imposent comme producteurs industriels en subalternisant leurs systèmes productifs, accélérer le gaspillage des ressources de la Planète, tel est le programme des forces dominantes du jour. Utopie réactionnaire permanente — expression du désir profond des repus — dont l’affirmation arrogante explose dans les moments comme le nôtre.

  




  

    La critique de l’air du temps que propose cette contribution au cent cinquantième anniversaire du Manifeste Communiste place l’accent sur la nullité du projet de cette utopie réactionnaire.

  




  

    Nullité scientifique en premier lieu. Celle de cette « économie pure » qui s’auto-qualifie de néoclassique qu’alors qu’en fait elle se situe aux antipodes de la méthode des classiques — qui s’applique besogneusement à prouver l’improuvable : que les marchés sont autorégulateurs, produisent cet équilibre général naturel et de surcroît l’optimum social. Marx, libéré de cette préoccupation maladive des idéologies de la bourgeoisie — celle de légitimer leur société et d’en affirmer le caractère définitif indépassable (la fin de l’histoire) — nous rappelle simplement que la croyance en un équilibre naturel qui gouvernerait la société relève de l’absurde, dont la recherche est dès lors vaine. À cette fausse question Marx substitue la véritable, qui est d’analyser les contradictions du système, celles qui en définissent les limites historiques. La relecture du Manifeste, aujourd’hui, convainc immédiatement de cette supériorité de Marx, dont l’analyse, vieille d’un siècle et demi, reste plus proche de la réalité d’aujourd’hui que ne le sont tous les discours néolibéraux de l’économique qui a le vent en poupe. En complément fade à cette économique nulle, la débilité des thèses philosophiques et sociales de ce « post-modernisme » qui propose qu’on se contente de gérer au quotidien le système, en fermant les yeux sur les catastrophes toujours plus gigantesques qu’il prépare. Légitimation donc, par son canal, des pratiques de manipulations exigées par cette gestion qui réduit la démocratie au statut d’une activité « de basse intensité » et transforme l’attachement des sociétés à leur identité propre en une affirmation névrotique, creuse et impuissante.

  




  

    Cette contribution souhaite également, qu’à partir de cette analyse des faiblesses de l’adversaire triomphant en apparence, on prenne la mesure de l’exigence objective d’une réponse humaniste au défi. Aujourd’hui cette réponse est encore plus fortement nécessaire qu’il y a cent cinquante ans. La socialisation du travail — sans commune mesure avec ce qu’elle était en 1848 - a mis à l’ordre du jour le dépérissement de la loi de la valeur. L’incapacité de la rationalité à court terme du capitalisme de proposer les moyens d’une gestion acceptable de l’avenir de la Planète produit aujourd’hui des effets destructeurs insoupçonnés il y a un siècle et demi. La polarisation à l’échelle mondiale qui a pris depuis l’époque du Manifeste une dimension sans pareille dans toute l’histoire antérieure, impose d’envisager la réconciliation de la dimension universaliste de l’aventure humaine et le respect de la diversité des peuples qui la construisent par des moyens qui dépassent ceux que la pensée bourgeoise a conçu et par des méthodes qui sortent de la logique des pratiques qu’elle inspire.

  




  

    Ces questions anciennes, mais les défis que leur développement historique redéfinit en termes nouveaux, invitent à ne pas relire le Manifeste comme un texte sacré — qui est pour moi synonyme de texte mort, fut-il embaumé. Le génie de ce texte — en avance sur son temps au point qu’on peut en citer des paragraphes entiers qu’on pourrait dire tels quels aujourd’hui — doit être au contraire une invitation à en poursuivre l’œuvre, toujours inachevée.

  




  

    Car l’histoire a prouvé que le capitalisme est — comme tous les systèmes sociaux — capable de surmonter à chacune des étapes de son expansion ses contradictions permanentes, mais en aggravant leur violence pour les générations qui suivent. Démonstration qui — dans ma lecture — n’est pas étrangère à l’esprit de Marx et que je formule en avançant que l’aventure humaine reste sous déterminée, qu’elle n’est pas programmée par un quelconque déterminisme associé au développement des forces productives ou à quelqu’autre force méta-sociale. Plus que jamais donc l’humanité doit faire son choix entre les deux termes de l’alternative : se laisser conduire par le déploiement de la logique du capitalisme à une sorte de suicide collectif, ou au contraire donner corps aux gigantesques possibilités humaines dont est porteur le spectre du communisme qui hante le monde.

  




  

    I


    Crise dans le capitalisme et crise du capitalisme

  




  

    1) Aucun phénomène social ne se développe d’une manière régulière, continue et indéfinie. L’évolution d’une société quelconque se compose donc nécessairement de phases d’expansion et de phases de stagnation voire même de régression. Les moments de retournement du mouvement seront alors qualifiés de crise. Ce concept général s’applique à toutes les sociétés à travers l’histoire, et est valable pour tous les aspects de la vie sociale — économique, politique ou culturel. Prise dans ce sens large, la discussion du concept de crise, comme celle concernant l’évolution en général, relève de la philosophie de l’histoire.

  




  

    On restreindra considérablement le champ de la réflexion en se limitant au concept de crise économique propre au système capitaliste moderne.

  




  

    La qualification d’économique exprime la transformation majeure inaugurée par le capitalisme : la dominance de l’instance économique, par opposition à celle de l’instance politico-idéologique dans les systèmes antérieurs. On peut exprimer ce renversement de l’ordre des choses en disant que dans le capitalisme la richesse est source de pouvoir, alors que dans les systèmes antérieurs c’est l’inverse, ou encore en disant que la loi de la valeur ne commande pas seulement l’économique du capitalisme, mais tous les aspects de la vie sociale.

  




  

    Le capitalisme en question ne prend sa forme achevée qu’à partir de la révolution industrielle 1800 pour fixer une date. A partir de ce moment seulement la contradiction sociale qui est immanente au mode de production capitaliste entraîne une tendance permanente du système « à produire plus qu’on ne peut consommer » : la pression sur le salaire tend à générer un volume de profits voués à l’investissement par la concurrence toujours relativement trop grand par rapport aux investissements nécessaires pour faire face à la demande finale. La menace de stagnation relative est, dans cette optique, la maladie chronique du capitalisme. Ce n’est pas la crise et la dépression qui doivent être expliquées par des raisons particulières, c’est au contraire l’expansion qui est le produit de circonstances spécifiques à chacune des phases de celle-ci.

  




  

    Cette caractéristique spécifique ne peut être projetée en arrière, ni pour la longue transition au capitalisme — les trois siècles du mercantilisme de 1500 à 1800 — ni a fortiori pour les époques antérieures. Les cycles, expansions, crises, dépressions de la transition mercantiliste relèvent donc d’une problématique spécifique, différente de celle propre au capitalisme achevé. On ne discutera ici que du concept de crise économique propre à ce dernier.

  




  

    L’histoire du « capitalisme réellement existant », à partir de 1800 est celle d’un développement prodigieux des forces productives, sans pareil dans les périodes antérieures. La tendance à la stagnation propre au mode capitaliste est donc bel et bien surmontée sans cesse. Pour le comprendre il faudra nécessairement intégrer dans une même explication d’ensemble les mécanismes de l’économie et les luttes sociales et politiques qui en déterminent le cadre d’opération, tant à l’échelle des formations nationales qu’à celle du système mondial. Les théories concernant l’État et les hégémonies sociales qui constituent son mode d’existence, les relations internationales (rivalités et hégémonies, dominations et dépendances), articulées à celles qui concernent les équilibres (et les déséquilibres) macro-économiques (entre l’offre et la demande, globales et/ou sectorielles), permettent alors de proposer des théories de la régulation de l’accumulation propres à chaque phase significative repérée. A leur tour celles-ci expliquent les raisons et les mécanismes des expansions, les causes de leur épuisement et partant les spécificités des crises par lesquelles ces expansions s’achèvent, comme les enjeux des luttes et des restructurations qui créent les conditions d’une nouvelle expansion, au sortir de la crise.

  




  

    Ces analyses et ces théories de la crise peuvent alors être saisies à trois niveaux principaux de leur déploiement, qu’on a qualifié généralement de « cycle court », de « vagues longues » et de « crises générales (fondamentales) du système ».

  




  

    2) Le « cycle classique de la conjoncture » est constitué par la succession de deux phases d’expansion puis de dépression s’étendant sur quelques années.

  




  

    Armé de l’outillage conceptuel de la science économique on peut sans grande difficulté construire un modèle économique auto-générateur d’un cycle monotone, en mettant en œuvre les deux mécanismes connus du multiplicateur (un revenu additionnel distribué génère une série de revenus induits) et de l’accélérateur (la demande occasionnée par un revenu distribué génère un investissement plus que proportionnel).

  




  

    On peut améliorer le modèle en y greffant un cycle des réponses du crédit et des variations relatives du salaire réel et du profit. On peut exprimer ce modèle dans le cadre d’une économie nationale fermée ou ouverte, ou dans celui de l’économie mondiale. On peut formuler ce modèle soit dans les termes purement empiriques de l’économie conventionnelle, soit dans ceux de la loi de la valeur au sens marxiste du concept. Tous ces exercices d’économique, ou d’économie politique, sont conçus dans le cadre abstrait rigoureux du mode de production capitaliste, condition nécessaire et suffisante de leur validité. Il est intéressant de noter que les résultats obtenus par ce moyen décrivent bien l’ossature réelle du cycle court (de 7 ans en moyenne) qui jalonne effectivement le long siècle 1815-1945. Après la seconde guerre mondiale, un degré de maîtrise plus marqué de la conjoncture paraît s’être imposé, avec l’intervention plus active de l’État, le contrôle du crédit, de la répartition du revenu, de la dépense publique, etc. Parallèlement, on peut, sans plus de difficulté, construire des modèles de fluctuations plus courtes, axées sur les mouvements des stocks, qui correspondent eux aussi au déroulement réel de la vie économique du capitalisme industriel moderne.

  




  

    Si cette possibilité de rendre compte des fluctuations économiques fonctionne bien pendant environ un siècle et demi, c’est parce qu’il existe un mode de régulation propre à cette période qui présente quelques caractéristiques remarquables : (i) la gestion de la concurrence entre les entreprises par la pression sur les salaires (et cette gestion concerne tant la phase du capitalisme industriel concurrentiel — 1800-1880 — que celle du capitalisme des oligopoles qui lui succède à partir de 1880); (ii) la stabilité relative des hégémonies sociales propres aux formations nationales dominantes; (iii) la gestion nationale du système par le contrôle de la monnaie et du crédit; (iv) la stabilité du contraste centres industrialisés/périphéries non industrialisées mis en place et approfondi pendant toute la période.

  




  

    Dès lors qu’à partir de la fin de la seconde guerre mondiale le mode de régulation concurrentiel cède la place au compromis historique capital-travail, fondement du Welfare State et du keynésianisme, et que d’autre part les périphéries entrent dans la concurrence industrielle, la régularité du mouvement de la conjoncture disparaît pour faire place à une conjoncture rabotée, courte, mais également plus saccadée.

  




  

    3) Au-delà de l’analyse conjoncturelle proposée ici en termes relevant strictement de l’économie, l’examen des vagues longues impose un élargissement de l’horizon conceptuel pour intégrer toutes les dimensions du matérialisme historique.

  




  

    Pour toute la période inaugurée par la révolution industrielle, dans le domaine strict défini par l’économie conventionnelle (productions, investissements, prix, revenus), on repère effectivement des « vagues longues » (communément appelées cycles de Kondratief). Les indices de prix marquent en effet une tendance à la baisse de 1815 à 1850, à la hausse de 1850 à 1865, à la baisse de 1865 à 1900 et à la hausse del900 à 1914. Or, dans ce domaine, l’explication la plus convaincante n’a rien à voir avec le concept même de cycle. Les points tournants de 1850 et 1900 correspondent en effet à la mise en exploitation de nouveaux gisements aurifères riches, en Amérique du Nord puis en Afrique du Sud. Or dans un système monétaire fondé sur la convertibilité en or (qui prévalait de 1815 à 1914), l’évolution des prix absolus était commandée par une tendance longue à la baisse, par l’amélioration de la productivité du travail. Cette tendance est contrariée par l’amélioration éventuelle de la productivité du travail dans la production de l’or, ce qui s’est bien produit brutalement en 1850 et en 1900, avec la mise en œuvre de nouveaux gisements exceptionnels, l’effet de la hausse conséquente des prix s’épuisant en une quinzaine d’années, laissant alors la tendance longue à la baisse reprendre sa place dominante.

  




  

    L’examen des cycles longs affectant les taux de croissance de la production à laquelle est forcément associé étroitement le mouvement des investissements n’exige pas davantage l’adhésion à une théorie quelconque du cycle. Ici, on repère quatre vagues d’un demi-siècle chacune qui sont les suivantes :

  




  

    1790-1814 Essor 1814-1848 Crise

  




  

    1848-1872 Essor 1872-1893 Crise

  




  

    1893-1914 Essor 1914-1945 Crise

  




  

    1945-1968 Essor 1968- Crise

  




  

    Comment ne pas faire immédiatement remarquer que chacune des phases d’essor successives correspond très exactement à la fois à la mise en œuvre d’un système d’innovations majeures et à des évolutions politiques de nature à élargir les marchés ? Successivement : (i) la première révolution industrielle, les guerres de la Révolution et de l’Empire; (ii) le chemin de fer, les unifications allemande et italienne; (iii) l’électricité, l’impérialisme colonial; (iv) la reconstruction et la modernisation de l’Europe et du Japon, la civilisation de l’automobile.

  




  

    Autrement dit les innovations, l’exploitation de nouvelles ressources, les guerres et l’expansion extérieure et même les résultats des luttes de classes ne sortent pas du domaine de la causalité d’une théorie du cycle économique, séparant artificiellement l’économie politique du champ plus vaste du matérialisme historique. Ces aspects de la réalité sociale sont donc aussi des expressions de l’accumulation du capital. Cependant, leur relation n’inspire aucune théorie du cycle. Car si la concomitance des évolutions des grandeurs économiques strictes est bien établie, les autres aspects de la réalité sociale ne sont pas soumis aux mêmes rigidités. Le groupement des innovations dans les phases A et B du cycle est douteux, il en est de même des tendances concernant les salaires réels, etc. La dynamique du commerce mondial, dans laquelle s’exprime, entre autre, l’expansion extérieure de centres rivaux ne suit pas davantage de règle rigide.

  




  

    L’innovation n’est certainement pas socialement neutre, car sa mise en œuvre est soumise à la logique du profit. Sa permanence est non moins réelle, car elle résulte de la concurrence des capitaux (parcellisés), qui est elle même la loi du système capitaliste. La percée d’innovations majeures peut déclencher un processus d’essor long, mais pas « forcément ». Par exemple, tandis que le chemin de fer ou l’urbanisation organisée autour de l’automobile impliquaient des investissements lourds massifs, refaçonnant la géographie industrielle, il n’est pas dit que la vague actuelle d’innovations centrées sur l’informatique ait un effet analogue.

  




  

    La révolution technologique contemporaine n’apporte pas de solution à l’excédent du surplus, dont la fuite dans la spéculation financière s’explique de cette manière. Dans les périodes de crise, l’innovation se poursuit par une concurrence aiguisée qu’impose la réduction des coûts. C’est pourquoi les phases B du cycle apparent sont caractérisées elles aussi par un taux de croissance positif, même s’il est inférieur à celui réalisé au cours des phases A.

  




  

    L’incertitude des résultats des luttes sociales, en réponse non seulement aux conjonctures des phases du cycle, mais également à des déterminations plus fondamentales (luttes permanentes des salariés pour une meilleure part du produit social, alliances historiques diverses du capital dominant, par exemple avec la paysannerie, en réponse au défi socialiste. etc.), rend illusoire une théorisation du cycle long qui, par son mécanicisme inévitable, aplatit le matérialisme historique aux dimensions d’un économisme élémentaire. Quant aux effets de la rivalité des centres en compétition et à leurs succès et échecs dans leur expansion extérieure, ils ne sont pas davantage réductibles à une mécanique cyclique quelconque.

  




  

    Chacune des trois dernières longues dépressions est donc spécifique à bien des égards.

  




  

    La grande crise de la fin du XIXe siècle accélère les processus de concentration et de centralisation du capital, sous la pression d’une concurrence aiguisée, au point que le système subit une transformation qualitative : on passe du capitalisme industriel concurrentiel (1800-1880) au capitalisme des oligopoles. Ceux-ci sont encore à l’époque des groupes dont les bases essentielles restent nationales, en dépit de l’expansion de leurs activités à l’étranger et sur ce terrain, parfois, de leur interpénétration et du cosmopolitisme de leurs stratégies. La concurrence entre eux accuse alors celles des États, mettant d’ailleurs un terme à l’hégémonie britannique. L’époque est celle du partage du monde entre les impérialismes rivaux. Les spécificités de ce nouveau capitalisme des oligopoles ont été analysées par Hilferding (qui souligne l’interpénétration capital financier-capital industriel, caractéristique du modèle allemand), Hobson (qui place l’accent sur la financiarisation du capital britannique et ses stratégies cosmopolites d’expansion internationale), Lénine (qui tire la conclusion politique que l’aggravation des rivalités inter-impérialistes constitue le prélude à la révolution socialiste mondiale). Bien que la stagnation économique ait été spécifique des vieux pays capitalistes, tandis qu’au contraire la croissance industrielle s’accélérait ailleurs, particulièrement en Allemagne et aux États-Unis, la crise s’accompagne d’une manière générale par la financiarisation par laquelle s’affirme la domination du capital-argent, financier, sur le capital productif, dans les termes de Marx la dominance du procès direct A-A’ sur les procès productifs A-P-A’.

  




  

    La rivalité des impérialismes constitue évidemment la caractéristique majeure de la phase 1914-1945 (« la guerre de trente ans entre l’Allemagne et les États-Unis pour la succession britannique ») marquée par les deux guerres mondiales et la grande crise des années 1930. Ni la courte phase d’expansion qui avait précédé la première guerre (1896- 1913), ni l’essor bref ambigu des années 1920 n’avaient permis de stabiliser un mode d’accumulation nouveau oligopolistique-financier. La financiarisation n’enrichit les uns qu’au détriment des autres et seule l’expansion de la production permet de sortir de ce jeu à somme nulle. Ce capitalisme usurier-rentier (selon les termes de Lénine et Boukharine) intensifie les inégalités dans la répartition du revenu aux échelles nationales et mondiale renforçant par là même la stagnation et la rivalité internationale. D’autant que la régulation reste d’un type concurrentiel, exerçant une pression à la baisse des salaires. Ce sont ces mécanismes de la spirale déflationniste que Keynes analysera vers la fin de la période, jetant ainsi les bases des politiques de l’essor de l’après seconde guerre.
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